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n° 89 315 du 8 octobre 2012

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 juin 2012, par x, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à la

suspension et l’annulation de « la décision du 12 juin 2012 du délégué du Secrétaire d’Etat à la politique

de migration et d’asile de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire ».

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 7 août 2012 convoquant les parties à l’audience du 5 septembre 2012.

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me S. VANDEVOORDE loco Me W. VANDEVOORDE, avocat, qui

comparaît pour la partie requérante, et Me E. MOTULSKY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît

pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1.Le 1er mars 2012, le requérant a introduit une demande d’asile en Belgique.

1.2. Le 12 juin 2012, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour avec

ordre de quitter le territoire.

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

MOTIF DE LA DECISION :
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« La Belgique n'est pas responsable de l'examen de la demande d'asile, lequel incombe à l'Espagne (1) en

application de l'article 5115 de la loi du 15 décembre 1960 relative à l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers et l'article (10).1 du Règlement 343/2003.

Considérant que l'intéressé e introduit une demande d'asile en Belgique le 01/03/2012 ;

Considérant que les autorités belges ont adressé aux autorités espagnoles une demande de prise en charge de

l'intéressé en date du 16/03/2012 ;

Considérant que les autorités espagnoles ont marqué leur accord pour la prise en charge du requérant sur base de

l'article 10.1 du Règlement 343/2003 an date du 14/05/2012 ;

Considérant quo le requérant e franchi irrégulièrement une frontière, par voie terrestre et maritime, la frontière d'un

Etat membre dans lequel il est entré en venant d'un Etat tiers, cet Etat membre est responsable de l'examen de la

demande d’asile ;

Considérant que Monsieur [K. M.] a, au regard du résultat Eurodac, franchi irrégulièrement une frontière espagnole et y a

été contrôlé (ES21826890190) ;

Considérant que l'intéressé a reconnu avoir franchi irrégaiiièremen1 une frontière espagnole et y avoir été contrôlé;
Considérant qu'additionnellement l'article 13 du présent Règlement peut être mentionné quant à la détermination de
l'Etat membre responsable de l'examen de la demande d'asile de l'intéresse

Considérant que lors de son audition à l'Office des étrangers, le requérant e déclaré que sa présence sur le territoire

du Royaume était due au fait qu'il aimait la Belgique depuis sa tendre enfance ;

Considérant que cet argument ne peut constituer une dérogation à l'application du Règlement 343/2003 :

Considérant que le requérant e indiqué ne pas avoir quitté le territoire des Etats signataires du Règlement

34312003 et qu'il n'a pas apporté la preuve Matérielle et concrète prouvant te contraire de ses assertions ,

Considérant que l'intéressé a invoqué comme raison relative aux conditions d'accueil ou de traitement qui justifierait

son opposition à son transfert dans l'Etat membre responsable de sa demande d'asile, conformément é l'article 3, §1n,

le fait qu'il ne parle pas la langue espagnole ;

Considérant qu'en application de l'article 10, alinéa 1er, point b) de le Directive 2005/85 du Conseil de l'Union

européenne du le décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et du retrait du

statut de réfugié dans les Etats membres, les demandeurs d'asile peuvent bénéficier, si nécessaire, des services d'un

interprète pour présenter leurs arguments aux autorités compétentes des Etats membres de l'Union européenne et

d'observer que la circonstance de la procédure d'asile en Espagne se déroulera dans une langue que ne maitriserait pas

le requérant n'implique pas pour autant « la perte d'une chance » pour ce dernier ;

Considérant en outre, que les directive européennes 2003/09/CE, 2005/85, 2004183 ont été intégrées dans le droit

national espagnol de sorte, que l'on ne peut considérer que les autorités espagnoles pourraient avoir une attitude

différente de celle des autres Etats membres lors de l'examen de la demande d'asile de l'intéressé ;

Considérant qu'en aucun moment le requérant n'a fourni une quelconque précision concernant toute autre

circonstance exceptionnelle qui eût pu justifier, le cas échéant, le traitement de sa demande d'asile en Belgique;

Considérant que le requérant n'a pas indiqué et n'a pas apporté la preuve d'avoir subi un traitement dégradant ou

inhumain de la part des autorités espagnoles :

Considérant que l'intéressé n'apporte pas la preuve que les autorités espagnoles ne sauront le protéger de .

persécutions éventuelles sur le territoire espagnol ;

Considérant qu'il ne peut-être présagé du sort réservé à l'intéressé per les autorités espagnoles ;

Considérant que le requérant e signalé des problèmes d'ordre médina! mais que rien n'indique dans le dossier de

l'intéressé consulté ce jour, que celui-ci, a introduit une demande de régularisation sur base de l'article Liter de la foi du

15 décembre 1980»

1.3.Le 19 juin 2012, le requérant a été transféré vers l’Espagne.

2. Intérêt de la partie requérante au recours et objet du recours

2.1. Le Conseil relève qu’invitée à s’expliquer à l’audience quant à la persistance de l’intérêt du

requérant au recours, dès lors qu’il ressort du dossier administratif que la décision attaquée a été

exécutée le 19 juin 2012, la partie requérante a déclaré, sans plus de précision, qu’à son estime, cet

intérêt subsiste, dans la mesure où la décision attaquée constituerait une violation de l’article 3 de la

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales.

2.2. Quant à ce, le Conseil rappelle que l’intérêt au recours doit persister jusqu’au prononcé de l’arrêt et

que l’actualité de l’intérêt au recours constitue une condition de recevabilité de celui-ci. Le Conseil

rappelle également que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation postulée,

la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, Bruxelles, Ed.

Larcier, 2002, p. 653, n° 376).

Or, en l’occurrence, force est de constater que la partie requérante n’invoque l’article 3 précité qu’au

titre des conséquences du transfert de la partie requérante vers l’Espagne. Force est de constater que

ce transfert a eu lieu.
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Partant, le Conseil estime que la partie requérante reste dès lors en défaut de démonter la persistance,

dans son chef, d’un quelconque avantage que lui procurerait l’annulation de l’acte entrepris et, partant,

de justifier de l’actualité de son intérêt au présent recours.

A titre superfétatoire, le Conseil observe que la partie requérante ne fait pas valoir en termes de

plaidoirie d’élément permettant de conclure à une éventuelle violation de la disposition précitée depuis

son transfert en Espagne.

2.3. Il résulte de ce qui précède que le recours est irrecevable.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en suspension et annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit octobre deux mille douze par :

Mme M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD M. BUISSERET


